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Grands sujets 
Inde : victoire triomphale du Parti du Congrès au pouvoir 
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Le Parti du Congrès au pouvoir en Inde a triomphalement remporté samedi les élections législatives. Les élections se sont déroulées en cinq phases du 16 avril au 13 mai. 60% des 714 millions d'électeurs y ont participé.

Une performance pour le Parti du Congrès ?

Les résultats partiels et projections de la commission électorale pour les 543 sièges de l'Assemblée accordent 260 députés à l'Alliance unie et progressiste conduite par le Parti du Congrès (centre‑gauche, laïc) contre 160 sièges à l'Alliance nationale et démocratique menée par le Parti du peuple indien (droite hindoue).

A lui seul, le Parti du Congrès a raflé 200 sièges, sa meilleure performance depuis 1991. 

Quel était le contexte de cette élection ?

Au point de vu politique, l'Inde est un mastodonte : 1,17 milliard d'âmes, représentant une mosaïque d'ethnies, de cultures et de castes. Elle a 18 langues officielles et son paysage politique est fragmenté en une myriade de partis régionaux.

Au point de vu économique, l'Inde, 10e économie mondiale, est frappée par la récession venue d'Occident qui a quasiment divisé par deux en deux ans son taux de croissance. Ce taux était de 9% en moyenne entre 2004 et 2008, seulement 5,5% sont prévus en 2009. 

L'Inde reste aussi le pays d'inégalités importantes et la proie de tensions interreligieuses entre la majorité hindoue représentant 80% de la population et la minorité musulmane.

Quand doit être formé le gouvernement ?

Selon la constitution, le gouvernement doit être formé d'ici au 2 juin. La victoire bien plus nette que prévu du Congrès permet d'envisager un gouvernement de coalition solide, vraisemblablement dirigé par le Premier ministre sortant.

Est-ce la fin de la guerre au Sri‑Lanka ?

Après 26 ans de guerre civile entre tamouls et cinghalais, il semble que la minorité rebelle tamoul ait perdu la bataille.

Réfugiés dans un réduit au nord de l’ile les Tigres tamouls ont annoncé leur reddition.

Peut‑on évaluer le nombre des victimes ? 

La guerre civile a débuté en 1983 et a déjà fait plus de 70.000 morts en 25 ans. Depuis le début de l’année le nombre des victimes – essentiellement civiles – approche les 10.000 personnes. Les derniers soldats tamouls on menacé de se suicider en masse si aucune force neutre ne venait à leur secours.

Quelles sont les conséquences géo‑politiques de la victoire des autorités du Sri‑Lanka ?

L’Inde a d’abord soutenu les rebelles tamouls. Ce soutien a cessé lorsque Rajiv Gandhi a été assassiné par les tigres tamouls en 1990. Mais l’Inde qui abrite une communauté de plus de 60 millions de tamouls a toujours refusé de vendre des armes à l’armée sri-lankaise. Ce sont les chinois qui s’en sont chargés et qui bénéficient aujourd’hui de leur investissement.

Mais les rebelles tamouls écrasés militairement peuvent encore s’exprimer par le terrorisme, il est encore trop tôt pour annoncer la fin du problème tamoul au Sri‑Lanka.

Raid à l’arme de guerre contre la police 
en Seine‑Saint‑Denis 
Des policiers qui convoyaient des personnes en garde à vue ont été attaqués vendredi à l’aide de fusils d’assaut de type Kalachnikov, créant une vive émotion dans les rangs de la police et un déploiement massif des forces de l’ordre à la Courneuve, lieu de l’attaque.

Comment l’agression a-t-elle eu lieu ?

Vendredi, un véhicule de police transporte des détenus à l’hôpital de Bondy. Le règlement les y oblige dans le cadre des garde à vue, comme le savent les délinquants. L’un des détenus a tiré la veille au pistolet à grenaille sur la police. Vers 3h du matin, deux voitures leur barrent la route et tout va alors très vite : les occupants tirent avec une arme de fort calibre, sans doute une Kalachnikov, selon les premiers éléments de l’enquête. La police a alors riposté. Il n’y a pas de blessé. Un détenu qui avait profité de l’attaque pour s’échapper a vite été rattrapé.

Comment l’Etat réagit‑il à cette action commando? 

Ne laissant aucun doute sur sa position dans cette affaire, la ministre de l’Intérieur, Michèle Alliot‑Marie, a "condamné de façon absolue l’attaque perpétrée avec une arme de guerre sur des policiers de Seine‑Saint‑Denis".

Un dispositif important a été mis en place pour retrouver les agresseurs. La cité des 4.000, dans laquelle l’un des détenus se livrait au trafic de drogue, a été fouillée, sans autre découverte que 10 kilos de cannabis. 

Cette attaque est une première en France pour des délinquants de cité. Les attaques du genre relevaient jusque‑là du grand banditisme. La police rappelle que les violences urbaines depuis 2005 n’ont jamais diminué. L’escalade dans les moyens déployés par la délinquance de banlieue nous rapproche ainsi de pays comme la Colombie ou le Brésil. 

Brèves françaises 

Les liens de Fadela Amara avec Nicolas Sarkozy méritent un livre 
C’est l’avis de la journaliste Cécile Amar du Journal du Dimanche dont l’ouvrage sort le 20 mai. « Fadela Amara, le destin d’une femme » reviendra sur le passé du ministre au sein du mouvement « Ni pute ni soumise » et sur son passif familial : son frère Hassein pour lequel elle s’est battue depuis que celui‑ci, alors âgé de 23 ans, a braqué et tué un joaillier. Condamné à 16 ans de prison, son titre de séjour arrive à terme durant l’incarcération. Nicolas Sarkozy devenu ministre de l’Intérieur, le frère est régularisé. Peut-être une explication du ralliement de Fadela Amara ?

Plus d’un Français sur deux s’abstiendra aux européennes 
C’est le résultat d’un sondage CSA sur les intentions de vote qui établit l’abstention à 51%, approchant du record des européennes de 2004. L’UMP est toujours en tête à 28%, suivie du PS en baisse à 22%, du Modem à 13% et des Verts à 10%. Les listes suivantes : le NPA de Besancenot et le Front de Gauche d’une part, Libertas de Philippe de Villiers et le Front National d’autre part font dans les 5%. 

Claude Allègre, bientôt ministre ?

Alors qu’il avait refusé en 2007 d’entrer au gouvernement, le journal Le Monde fait circuler la rumeur d’un nouveau ministère de l’Innovation et de l’Industrie, créé sur mesure pour Claude Allègre. 

L’ancien ministre de Lionel Jospin refuse cependant de confirmer la rumeur, qui n’engendre pas d’après le même journal, l’enthousiasme dans les milieux de la recherche. Alors qu’on lui reproche son opinion sur le réchauffement climatique, Claude Allègre persiste : "Sur le climat, vous n'avez qu'à regarder dehors. Vous sortez en short ? On n'est pas en Union soviétique, on peut contester une thèse scientifique."
Bien qu’une amplification de l’ouverture soit prônée par François Fillon, tous au gouvernement ne se réjouissent pas de cette potentielle nomination. Valérie Pécresse et Christine Lagarde redouteraient de perdre une partie de leurs attributions, considérant qu’il serait contre productif de séparer d’un côté les universités de la recherche, et de l’autre côté, l’économie et l’industrie. 

Résultat au prochain remaniement !
Bachelot reconnaît les transsexuels 
Considérée jusqu’à présent comme maladie mentale, Roselyne Bachelot a décidé de déqualifier la transsexualité de la catégorie des affections psychiatriques. 

La ministre UMP de la Santé a en effet saisi la Haute Autorité de santé en vue de promulguer un décret sortant la transsexualité de la catégorie des maladies mentales. 

Le ministère de la Santé voulait en effet faire un geste fort, hier étant la journée mondiale contre l’homophobie et la transphobie. Et le geste est en effet fort puisque la France est le premier pays du monde à supprimer la transidentité de la liste des maladies mentales, pour le plus grand bonheur de l'ensemble des associations homos et transsexuelles et des leaders de gauche.

La crise ne concerne pas que les bas salaires 
Face à la crise, l’entreprise loueur de voitures Hertz a annoncé en janvier dernier la suppression de 4.000 emplois à travers le monde. Le quotidien Libération a révélé qu’en France, les cadres devront également faire un effort sur leur salaire !

Il leur a été demandé en début d’année de réaliser un : « effort de solidarité » afin de : « préserver au maximum les emplois ». Concrètement, il s’agit de renoncer à 5 à 7% de son salaire en fonction de son statut pour une période de 3 mois, à compter du 1er avril. L’opération étant basée sur le volontariat, ces cadres avaient jusqu’au 30 mars dernier pour donner une réponse. 

Selon Arnaud Garnaud, délégué central CGT, 67% des 150 cadres à qui l’opération fut proposée ont accepté. Le syndicaliste interprète ainsi ces résultats : "Ceux qui ont dit oui l'ont fait par peur de représailles, ceux qui ont dit non sont surtout en région, plus loin de la pression du siège"

Mark Frissora, le PDG mondial du groupe a donné l’exemple en réduisant son salaire de 25% (et ses vice‑présidents de 20%). 
Deux élus accusés de pédophilie 
Patrick Milleron, adjoint au maire UMP de Vézelay chargé des affaires culturelles, a été convoqué cette semaine dans les locaux de la brigade de protection des mineurs. L'homme, âgé de 62 ans est accusé de viols et d'agressions sexuelles durant les années 90 par son neveu, devenu majeur. 

Mais M. Milleron n'a pas été le seul élu à rendre visite à la brigade de protection des mineurs cette semaine. Jeudi, Julien Bobot, 34 ans, père de famille et ancien cadre du mouvement des jeunes socialistes a été convoqué, alors que de très nombreuses photos pédophiles ont été découvertes sur ses ordinateurs et notamment, à la Fédération de Paris de la ligue de l'enseignement. 

Julien Bodot est actuellement adjoint au maire socialiste du 10ème arrondissement de Paris en charge des affaires scolaires...!

Une enseignante agressée au couteau 
Un élève de 13 ans a agressé au couteau vendredi matin son professeur de mathématiques dans un collège de Toulouse. L'enseignante avait puni cet élève la veille pour un devoir non rendu. En représailles, il lui a porté un coup de couteau de cuisine au niveau du thorax. L'enseignante a dû être opérée après une hémorragie interne. Ses jours ne sont plus en danger. 

Le collégien, en classe de 5e, a été mis en examen et placé en détention dans un établissement pénitentiaire pour mineurs, selon le procureur de la République. Une information judiciaire pour tentative d'homicide volontaire a été ouverte.

Brèves internationales 
L'immigration au centre de la campagne pour les européennes en Italie 
Alors que les élections européennes se dérouleront le 7 juin prochain, le Ligue du Nord italienne mène campagne sur le thème de l'immigration. 

Le parti de droite nationale, fondé et dirigé par Umberto Bossi revendique son influence parmi certaines récentes réformes. C'est notamment le cas du « paquet sécurité » qui prévoit la criminalisation de l'immigration clandestine. En outre, cette loi donne un cadre légal aux « rondes citoyennes », constituées de volontaires civils pour faire régner l'ordre dans la rue. 

Dans les villes qu'elle dirige, la Ligue du Nord empêche la construction de mosquées.

Les sondages prévoient pour la Ligue du Nord un résultat à deux chiffres et deux fois plus élevé qu'en 2004. Un pronostic prometteur pour le parti à la plus faible moyenne d'âge de l'Italie!

En Grande‑Bretange les députés forcent sur leurs notes de frais ?

Les membres du Parlement anglais ont droit au remboursement d’une partie de leurs dépenses liées à leur activité politique. Mais un certain nombre d’entre‑eux ont la carte bleue un peu trop facile. Les dépenses révélées par une enquête journalistique peuvent aller de frais de teinturier, à des cadeaux à des membres de la famille ou des vêtements.

La palme revient sans doute à l’ex ministre de la justice M. Shahid Malik.

Il s’est fait rembourser plus de 60.000€ de frais pour une maison qu’il n’habitait pas et s’est fait installer un système de cinéma à son domicile aux frais du contribuable. Gordon Brown a demandé une enquête tout en suspendant M. Malik de son poste de ministre.

Montée des petites listes au Royaume Uni 

40% des électeurs n’accorderaient pas leur voix à l’un des 3 principaux partis rythmant la vie politique du pays. Cette proportion monte à 64% chez les électeurs se disant certains d’aller voter. Rappelons que les conservateurs britanniques, qui engrangent encore 31% des voix, sont particulièrement eurosceptiques et ne siègent plus au sein du Parti Populaire Européen où se trouve l’UMP. Si on y ajoute les petits listes, le Parti pour l’Indépendance du Royaume-Uni UKIP qui engrangerait 15% des voix et le Parti National Britannique BNP 4%, c’est la moitié des voix britanniques qui voteront contre la construction européenne actuelle. 

